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Journée d’études interuniversitaire 

 

L’environnement par les marges 

 

ULB – ULiège –UCLouvain 

4 et 5 juin 2026, Usquare (site interuniversitaire ULB-VUB) 

 

Dans la lignée du séminaire interuniversitaire en environnement (SIE), cette journée d’études 

pluridisciplinaire vise à rassembler des jeunes chercheur·ses francophones (doctorant·es et 

post-doctorant·es) en sciences sociales dont les travaux portent sur les enjeux 

environnementaux. Dans la perspective proposée ici, l’« environnement » renvoie au « lieu où 

vivre en santé et en sécurité, travailler, collaborer, se détendre et apprendre » (Anguelovski, 

2015 citée par Naoufal, 2016), tandis que l’écologie désigne la politisation des enjeux liés à la 

dégradation de l’environnement, de la biodiversité ou au réchauffement climatique, dans la 

lignée des « débats contemporains sur la reconnaissance de la pluralité des écologies politiques 

(au-delà des courants classiquement identifiés) » (Diaw et Deldrève 2025, p. 5). Cette journée 

d’études se propose de saisir ces deux objets d’études – l’environnement et l’écologie – par les 

marges. 

Cette entrée par les marges a pour premier avantage de réunir sous un même angle d’analyse 

des rapports a priori opposés aux enjeux environnementaux. Alors que les mobilisations 

écologiques se multiplient, ce cadrage permet de s’intéresser conjointement à des modes 

d’action délégitimés et à des mouvements pointés du doigt pour leur supposée trop grande 

radicalité politique ou pratique.  

Il permet également de naviguer dans les différentes fractions de l’espace social. La question 

des marges invite tout particulièrement à prêter attention aux pratiques des fractions populaires 

qui contribuent faiblement aux dégâts environnementaux mais en subissent les conséquences. 

La question des marges soutient aussi un intérêt pour certaines fractions dominantes de l’espace 

social, pour lesquelles les questions environnementales semblent être un enjeu marginal par 

rapport aux intérêts économiques. Enfin, elle ouvre la perspective à des recherches consacrées 

aux classes moyennes surreprésentées dans certaines mobilisations écologiques – à l’instar des 

ZAD –, qui optent pour des modes d’action à la marge du jeu politique institutionnel et du 

répertoire contestataire traditionnel. 

Les communications pourront s’inscrire au sein de trois axes.  

  

https://www.uclouvain.be/fr/instituts-recherche/iacchos/seminaire-interuniversitaire-en-environnement-sie
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Axe 1. Penser la marginalisation environnementale  

Cet axe accueille les travaux portant sur les processus de marginalisation environnementale, 

c’est-à-dire aux expositions différenciées des populations à la pollution, aux effets du 

changement climatique ou aux dégradations environnementales (Escobar, 1999). Le cadrage 

des problématiques environnementales sous l’angle de l’écologisation1 des pratiques 

individuelles, de la réduction des émissions de gaz à effet de serre ou du développement durable 

a contribué à lourdement invisibiliser l’ancrage matériel inégal des dégradations. Ainsi, une 

attention particulière pourra être portée à la fabrication des catégories et des chiffres relatifs aux 

populations affectées, notamment dans la manière dont elles contribuent à produire des formes 

spécifiques de visibilité ou d’invisibilisation politique (Gemenne, 2011). Les propositions 

prenant pour objet les vulnérabilités et les conflits qui émergent face à ces dégâts 

environnementaux (Martinez-Alier, 2018 ; Scheidel et al., 2020), notamment dans les Outre-

mer (Thiann-Bo Morel, 2025), sont également bienvenues. Les propositions pourront enfin 

s’orienter vers l’analyse des continuités coloniales, raciales et sociales des inégalités 

environnementales (Ferdinand, 2019), dans la répartition des dégradations mais également du 

travail d’entretien, de soin et de réparation (Anantharaman, 2024) dans la lignée des travaux en 

justice environnementale (Pellow, 2018 ; Coolsaet, 2020). 

 

Axe 2. Des écologies marginalisées  

L’axe 2 invite à s’interroger sur les dénominatifs employés pour (dis)qualifier certaines 

mobilisations et pratiques vis-à-vis d’une écologie dominante. Les nombreux travaux sur les 

écologies populaires montrent comment ce qualificatif rend possible la dénonciation de formes 

de domination, autant qu’il assigne à des écologies marginalisées (Belmallen, 2021 ; Billen, 

2023 ; Ouassak, 2023). Les marges questionnent un certain nombre de dichotomies qui 

parcourent les mobilisations écologiques : bourgeoise vs populaire, conservatrice vs 

émancipatrice, urbaine vs rurale, blanche vs maron, etc. Les controverses autour de l’usage 

légitime de la voiture, en ville comme en milieu rural, en sont un bon exemple. Les contributions 

pourront réfléchir à la manière dont la condition minoritaire façonne des formes spécifiques 

d’engagements écologiques, ainsi qu’au regard que les classes moyennes et supérieures portent 

sur celles-ci. De plus, l’idée de marge s’entend aussi dans sa dimension spatiale, avec des 

mobilisations assignées à des espaces périphériques (Laurian, 2008 ; Marty, 2015), qu’il 

s’agisse des périphéries urbaines ou des mondes ruraux. Enfin, la marginalisation de ces 

écologies ressort particulièrement ces dernières années à l’aune de la criminalisation et de 

l’invisibilisation dont font l’objet différentes associations de défense de l’environnement 

(Talpin et Delfini, 2025) – un processus sur lequel les différentes contributions pourront revenir. 

 

Axe 3. Aux marges des luttes environnementales 

Un dernier axe vise à réunir des recherches qui portent sur des groupes sociaux ou des activités 

au sein desquelles la lutte contre la crise environnementale reste marginale, tant d’un point de 

 
1 Par « écologisation », nous entendons ici une : « entreprise de recadrage cognitif et normatif – un changement 

dans la manière de penser et de juger une conduite sociale – visant à une inflexion écologique plus ou moins forte 

des normes (légales ou implicites) et pratiques sociales en vigueur dans le domaine considéré (l’agriculture, la 

gestion des sports et loisirs de nature, la forêt…) » (Ginelli, 2017 cité par Ginelli et al., 2020).  
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vue pratique que symbolique. En effet, si les dégradations environnementales font l’objet d’une 

prise en charge à différentes échelles (Evrard et Lascoumes, 2024), il ne faut pas négliger 

l’inertie des politiques publiques (Nicolas et al., 2023), de certaines activités capitalistes 

fortement polluantes (Buu-Sao, 2023) et des styles de vie des ultra-riches (Morena 2023 ; Salle, 

2021). Plus encore, les travaux en sciences sociales soulignent le green backlash (« retour de 

bâton environnemental ») à l’œuvre dans certaines franges du monde politique, économique et 

social (Teulières et al., 2025). Dans ces espaces opposés à une remise en cause de l’ordre 

économique et social existant, quels discours sont tenus sur les enjeux environnementaux ? Des 

propositions venant réinscrire le climatoscepticisme (McCright et Dunlap, 2011) ou la défense 

d’un capitalisme vert (Tordjmann, 2021) dans des appartenances sociales, genrées et raciales 

sont particulièrement bienvenues. Des communications mettant en regard les discours sur 

l’environnement et les pratiques effectives – domestiques et de loisir, mais aussi industrielles 

et politiques – sont également attendues.  

 

Les propositions de communication, d’une longueur de deux pages maximum (bibliographie 

comprise) sont attendues avant le 20 mars 2026.  

 

Pour toute question, vous pouvez écrire à : lucas.faure@ulb.be ; maud.hetzel@uliege.be ; 

lucas.onan@uclouvain.be 

 

Comité scientifique :  

Brendan Coolsaet (UCLouvain) 

Lucas Faure (ULB) 

Bruno Frère (Uliège) 

Maud Hetzel (Uliège) 

Louise Knops (ULB) 

Lucas Onan (UCLouvain) 

Benjamin Rubbers (Uliège) 

Mihnea Tanasescu (UMons) 

 

Comité d’organisation :  

Lucas Faure (ULB) 

Maud Hetzel (Uliège)  

Lucas Onan (UCLouvain) 
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